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QUESTION 19

Si une économie a une hausse de productivité totale des facteurs (↑A) dans notre modèle du marché 
du travail, quel est l’effet sur le salaire et sur le chômage dans les deux situations : i) salaire rigide et ii) 
salaire flexible ?

Dans tous les cas, une hausse de « A » déplace la courbe de demande de travail vers la droite, puisque 
le produit marginal du travail augmente.

Avec salaire rigide, il y a apparition de pénurie de main-d’œuvre (il y a plus de postes à combler, mais 
pas plus de personnes qui sont disposées à travail au salaire inchangé) et baisse de chômage (et pas de 
changement de salaire, puisque le salaire est rigide).

Avec salaire flexible, il y a hausse du salaire et hausse du nombre de personnes qui travaillent, alors que 
le chômage demeure inchangé.

QUESTION 20

Une économie initialement à l’équilibre dans le marché du travail a une période de forte croissance de 
la demande de travail. Supposons que les salaires prennent un moment à s’ajuster. Que devrions-nous 
observer sur le marché du travail à court terme, puis par la suite ? Utilisez le modèle graphique du 
marché du travail pour répondre et expliquez brièvement.

Au départ, le marché est à l’équilibre (LO = LD). Avec la nouvelle demande de travail plus forte et un 
salaire inchangé à court terme, la quantité demandée de travail LD dépasse la quantité offerte LO et il y 
a pénurie de main-d’œuvre. À long terme, l’économie s’ajustera avec des hausses de salaires et une 
combinaison de hausse de quantité offerte de travail (déplacement le long de l’offre, de w* à w*’) et de 
baisse de quantité demandée de travail (déplacement le long de D’ jusqu’à w*’). Pendant la pénurie de 
main-d’œuvre (quand la LD > LO), le chômage sera plus bas qu’il ne l’était initialement.

Quantité de travail « L »

Salaire « w »

w*

w*’

O

D D’

LO = LD LD’ 
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QUESTION 21

Nous avons exploré le marché du travail avec un modèle graphique, avec une offre et une demande de 
travail. Nous pouvons raffiner ce modèle graphique en utilisant DEUX graphiques du marché du 
travail : un graphique pour le marché du « travail spécialisé » et un graphique pour le marché du « travail 
non spécialisé ».

Si le marché du travail spécialisé a une progression à long terme de la demande plus forte que l’offre, 
alors que c’est le phénomène inverse sur le marché du travail non spécialisé, quel est le résultat net sur 
la distribution du revenu de l’économie ?

Faites les deux graphiques du marché du travail pour représenter ces phénomènes : un graphique par 
marché.

On suppose que chaque marché commence à l’équilibre au début.
On suppose que le marché du travail spécialisé a des salaires flexibles.
On suppose que le marché du travail non spécialisé a des salaires rigides.

Sur chaque graphique, indiquez et écrivez clairement le changement de salaire s’il y a lieu (hausse, baisse 
ou pas de changement), le changement de quantité demandée de travail et le changement de quantité 
offerte de travail et écrivez clairement s’il y a apparition de chômage, de pénurie de main-d’œuvre, ou 
si le marché demeure à l’équilibre.

Graphique du marché du travail spécialisé (avec salaires flexibles) :

 � �Les deux courbes (offre et demande) se déplacent vers la droite;

 � �La demande se déplace plus que l’offre;

 � �Hausse nette du salaire;

 � �Le marché demeure à l’équilibre.

Graphique du marché du travail NON spécialisé (avec salaires rigides) :

 � �Les deux courbes (offre et demande) se déplacent vers la droite;

 � �La demande se déplace moins que l’offre;

 � �Le salaire ne change pas (il diminuerait si le salaire était flexible);

 � �Hausse du chômage.

Les inégalités augmentent, puisque les emplois plus spécialisés, qui ont déjà les plus hauts revenus, 
enregistrent des hausses de revenus, alors que les emplois non spécialisés n’ont pas de changement de 
salaire (et une hausse du chômage).
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Chapitre 5

INFLATION ET 
RENDEMENTS

5.1 � INTRODUCTION

L’inflation est le phénomène par lequel les prix des biens et services consommés par la majorité des 
ménages ont tendance à augmenter chaque année. Certains prix augmentent beaucoup, d’autres peu, 
certains prix baissent, mais de façon générale, la majorité des prix augmentent à long terme. Cette 
hausse moyenne des prix est le phénomène de l’inflation, qui est le taux de croissance du niveau général 
des prix, sur lequel nous nous pencherons sous peu.

Notons qu’à long terme, les salaires augmentent généralement plus que les prix des biens et services, 
puisque le pouvoir d’achat augmente à long terme depuis plus de 100  ans dans les pays 
industrialisés1.

Ainsi, même si la hausse des prix des biens et services érode en partie le pouvoir d’achat de notre revenu 
et de notre épargne, le revenu réel moyen augmente à long terme pour la majorité de la population, 
c’est-à-dire que chaque heure travaillée correspond à « plus » de biens et services, en moyenne, et les 
rendements financiers correspondent bel et bien à plus de biens et services, un autre sujet dont nous 
allons discuter dans ce chapitre.

L’inflation est un phénomène d’une importance capitale pour l’économie, puisqu’elle a des répercussions 
importantes sur le pouvoir d’achat des ménages, sur les taux d’intérêt et sur les rendements de tous les 
marchés. Pour le moment, nous allons nous concentrer sur la mesure de l’inflation. Le sujet de l’inflation 
reviendra régulièrement, puisque c’est l’une des variables les plus importantes pour plusieurs marchés 
et dans différents contextes d’analyse économique.

Discutons d’abord de l’impact direct le plus évident de l’inflation : la perte du pouvoir d’achat du salaire 
courant, de l’épargne et de la capacité à épargner…

Prenons un exemple fictif avec Élyse, qui gagne 75 000 $ par année. Elle paie 20 000 $ en impôts et 
5000 $ en diverses autres taxes. Il lui reste donc 50 000 $ net dans ses poches – c’est son revenu dispo-
nible. Elle paie son loyer (24 000 $ par année), ses courses (6000 $ par année) et plusieurs autres dépenses, 
comme les vêtements, voiture et/ou autres transports, centre sportif, loisirs et voyages, facture de télé-
phone, chauffage et électricité, etc. Pour simplifier le portrait, supposons que « le panier typique » 
qu’Élyse consomme chaque année coûte 45 000 $. Elle épargne donc 5000 $ par année.

1. � La hausse du salaire réel n’est pas homogène : un phénomène observé sur les 50 dernières années a été que le quintile 
supérieur de revenu a eu une croissance plus forte des revenus que les autres, et cela va pour tous les quintiles, en moyenne. 
Le quintile le plus riche a eu une croissance des revenus plus élevée que le quintile suivant, et ainsi de suite.
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Élyse est donc dans la situation suivante :

Revenu brut 75 000 $

Taxes et impôts -25 000 $

Revenu disponible 50 000 $

Dépenses de consommation -45 000 $

Épargne 5000 $

Supposons maintenant que le « prix du panier » augmente de 3 %, c’est-à-dire que son loyer augmente, 
ainsi que le prix de ses achats courants (transport, nourriture, etc.).

Ceci veut dire que pour le même panier, Élyse doit maintenant payer :

1,03*45 000 = 46 350 $

Pour un revenu inchangé, elle a donc maintenant moins d’épargne :

Épargne = revenu disponible − dépenses = 50 000 $ − 46 350 $ = 3650 $

Son niveau de vie matériel est touché négativement, puisqu’elle paie plus pour le même panier de 
consommation.

De plus, le pouvoir d’achat sur son épargne diminue, puisque l’épargne accumulée correspond à moins 
de paniers qu’avant la hausse des prix.

Elle perd donc trois fois :

1.  Le pouvoir d’achat de son revenu diminue.

2.  Le pouvoir d’achat de son épargne accumulée diminue.

3.  Elle peut moins épargner, puisqu’elle doit dépenser plus pour le même panier.

Cette situation est évidemment une simplification de la réalité, puisqu’en réalité, le revenu d’Élyse 
augmenterait probablement plus que l’inflation, surtout à long terme.

Il y a d’autres changements dans l’environnement macroéconomique engendrés par le changement 
d’inflation à court terme et à long terme, incluant sur les rendements financiers, les taux d’intérêt et 
autres, mais retenons que, toutes choses égales par ailleurs, l’inflation a plusieurs conséquences, et il est 
donc important de comprendre ce qu’est l’inflation et comment elle est mesurée.

5.2 � MESURER L’INFLATION

L’inflation est le taux de croissance du « niveau général des prix », qui est représenté par un indice, 
souvent l’indice des prix à la consommation, que nous allons étudier à l’instant.
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Puisque l’inflation mesure le changement des prix, il faut avoir une mesure des prix. Les agences sta-
tistiques des différentes économies se chargent de cette tâche. L’inflation est généralement mesurée avec 
les consommateurs en tête, donc on mesure les prix des biens et services consommés normalement 
par « le ménage représentatif » de l’économie.

Ainsi, un panier représentatif de la consommation du ménage représentatif est construit. Ensuite, 
le prix du panier représentatif est calculé afin d’en faire le suivi mensuel. Ceci est effectué par diffé-
rentes méthodes, mais le portrait qui émerge est généralement assez représentatif de l’évolution des prix 
dans l’ensemble de l’économie.

Le prix du panier est indicé afin d’obtenir un indice en base 100 selon une date de référence, ou année 
de base. Cet indice obtenu s’appelle l’indice des prix à la consommation (IPC) et ne veut rien dire 
en lui-même, comme c’est le cas pour tout indice. C’est le changement de cet indice qui nous donne 
le changement du prix du panier. La croissance du prix du panier sera aussi la croissance de l’indice, 
et cette croissance de l’IPC est l’inflation officielle.

Notons que le panier doit être constant, puisque l’objectif fixé est de capter les changements de prix 
des biens et services : si vous consommez 20 pommes plutôt que 10, il est normal que « ça coûte plus 
cher », mais ce n’est pas dû à la hausse du prix des pommes, mais bien parce que vous en consommez 
une plus grande quantité. Il en est ainsi dans la mesure de l’inflation : on mesure le prix du panier 
représentatif pour un panier fixe de biens et services.

Résumons les étapes de la mesure de l’inflation :

1.  Choix du panier représentatif (fixe).

2.  Choix d’une année de base (ou année de référence).

3.  Calcul du prix du panier représentatif.

4.  Calcul de l’IPC pour chaque période (quantités constantes).

5.  Calcul de l’inflation (croissance de l’IPC).

Prenons un exemple simple pour clarifier le tout…

Soit une économie à 2 biens, avec les prix de chaque bien, PA et PB et les quantités QA et QB. On prend 
l’année 4 comme année de base (ou année de référence), donc on prendra les quantités de l’année 4 et 
l’IPC sera de 100 pour l’année 4, ce qui nous donne :

PA QA PB QB Prix du panier IPC Inflation

Année 1 5 $ 9 8 $ 8 135 $ 71,8

Année 2 6 $ 12 7 $ 10 136 $ 72,3 0,7 %

Année 3 6 $ 13 8 $ 12 146 $ 77,7 7,5 %

Année 4* 8 $ 11 10 $ 10 188 $ 100 28,7 %

Année 5 9 $ 14 11 $ 13 209 $ 111,2 11,2 %

Notons que les changements (en %) du prix du panier sont les mêmes que les changements (en %) de 
l’IPC.
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Si les valeurs pour le prix du panier, l’IPC et l’inflation n’étaient pas données, seriez-vous en mesure 
de les trouver ?

Voici comment procéder :

 � �On trouve le prix du panier en utilisant les quantités de l’année de base (donc QA = 11 et 
QB = 10 dans notre exemple).

 � �L’IPC est calculé avec un simple produit croisé, soit indice d’une année = 100*prix du panier de 
l’année / prix du panier de l’année de base.

 � �Notons que l’IPC n’a PAS d’unités.

 � �L’inflation est le taux de croissance de l’IPC (qui est aussi le taux de croissance du prix du panier).

Cet exemple simple nous donne une idée de la mesure d’inflation effectuée par les agences statistiques, 
mais les détails de cette mesure sont importants. Discutons un peu de ces fameux détails.

5.3 � LA RÉALITÉ DE LA MESURE DE L’INFLATION

Statistique Canada détermine un ensemble de biens et services consommés par les ménages, et ce panier 
représentatif comporte plus de 700 biens et services répartis en 8 grandes catégories. Mesurer l’inflation 
pose plusieurs défis et problèmes. En voici quelques-uns, que les responsables de la mesure de l’inflation 
doivent gérer le mieux possible :

1.  Le contenu du panier est renouvelé régulièrement afin de bien représenter la consommation 
normale des ménages (l’achat de cassettes à ruban ou de téléphones fixes n’est plus très « repré-
sentatif »). Le renouvellement du panier pose un défi statistique sur l’évolution du « prix du 
panier », lequel ne peut pas comporter de sauts incohérents causés par le renouvellement du panier.

2.  Le changement de qualité et de performance est difficile à gérer. Supposons que vous achetiez 
un ordinateur au même prix qu’il y a deux ans, mais que ce nouveau modèle soit deux fois plus 
rapide et performant… est-ce que vous payez vraiment le même prix ? Certes, vous payez le même 
prix en dollars, mais vous obtenez deux fois la performance pour le même prix, ce qui est effec-
tivement une « baisse » de prix : vous obtenez plus pour le même prix. Ce problème doit être géré 
tant bien que mal, et il est considérable dans les économies modernes.

3.  Le « prix du logement » et les propriétaires-occupants : les personnes qui sont propriétaires de 
leur maison, condo, etc., font des paiements hypothécaires, mais même les personnes sans dettes 
paient aussi, puisqu’elles ont toujours un coût de renonciation, même lorsque le condo ou la 
maison sont payés au complet. Ainsi, le but est de déterminer la valeur de marché du service 
d’habitation obtenu de la maison/condo et NON de calculer le prix de l’actif immobilier lui-
même. Ce sujet est l’une des sources les plus fréquentes de confusion dans le grand public et les 
médias : le prix de l’immobilier n’est PAS directement dans le calcul de l’IPC, car l’immobilier 
est un actif au même titre que des actions à la bourse. Ainsi, si le prix des maisons double, ceci 
ne contribue pas nécessairement aussi fortement à l’inflation qu’on pourrait le croire, puisque le 
prix des actifs (actions, immobilier, obligations, etc.) n’est PAS dans le panier de l’IPC. De plus, 
si les maisons sont plus grandes, il est normal que le prix augmente (même logique que d’acheter 
20 pommes plutôt que 10), ce qui ne contribue pas à une hausse de l’inflation, puisqu’il s’agit 
d’un changement de « quantité » et non seulement de prix. Le défi est considérable pour s’y 
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retrouver entre les changements de prix du service de logement à quantité constante, les chan-
gements de quantités (plus grandes maisons, meilleure qualité, etc.), les changements du prix de 
l’immobilier en tant qu’actif, etc. Statistique Canada gère le tout avec compétence et rigueur.

4.  Les biais de mesure : les consommateurs peuvent changer leurs choix selon les aubaines, selon les 
points de vente ou selon de nouveaux produits, lesquels ne sont probablement pas encore dans le 
panier suivi par Statistique Canada. Ainsi, « la vraie inflation » à laquelle chaque personne est 
confrontée est différente de l’inflation officielle, et l’inflation officielle est probablement un peu plus 
élevée que l’inflation véritable de l’économie. La Banque du Canada et d’autres institutions estiment 
que ce biais est autour de 0,2 à 0,5 point de pourcentage, c’est-à-dire que si l’inflation officielle 
d’une année est de 2 %, « la vraie inflation » de l’économie est probablement autour de 1,5 % à 1,8 %.

Malgré tous ces problèmes, l’évolution de l’inflation officielle mesurée par Statistique Canada représente 
relativement bien la pression sur les prix à la consommation dans l’ensemble de l’économie : quand 
l’inflation est en hausse, les consommateurs subissent des pressions sur le budget de dépenses, puisque 
les mêmes biens et services ont des prix en hausse.

Notons que l’inflation est la CROISSANCE des prix du panier représentatif, donc tant que l’inflation 
est positive, les prix augmentent. Par exemple, si l’inflation passe de 5 % une année à 3 % l’autre année 
et à 1 % l’autre année, les prix ont augmenté pendant tout ce temps, mais moins rapidement. Les rares 
cas d’inflation négative (déflation) sont des cas où le niveau général des prix diminue.

Il existe plusieurs mesures de l’inflation. La plus commune est l’inflation totale, qui comporte tous les 
biens et services du panier représentatif. D’autres mesures tentent de limiter les variations rapides de 
l’inflation mesurée afin d’avoir un portrait plus clair de l’inflation fondamentale (parfois appelée infla-
tion sous-jacente) avec une mesure exempte des fluctuations rapides de certains produits dont les prix 
sont volatils, comme l’énergie, la nourriture périssable, l’effet des changements de taxes, etc.

Ainsi, on enlève du panier les éléments volatils et on obtient un IPC restreint, qui exclut certains biens 
et services, et l’inflation de cet IPC plus stable est alors calculée, ce qui donne plusieurs autres mesures 
d’inflation. Ces mesures « d’inflation fondamentale » sont plus représentatives des véritables pressions 
inflationnistes de l’économie, et l’inflation totale aura généralement tendance à aller vers l’inflation 
fondamentale à long terme.

5.4 � DÉFLATEUR DU PIB : UNE AUTRE MESURE DE PRIX

Nous avons vu un indice de prix qui se concentre sur le prix de tout ce qui est consommé dans l’écono-
mie, sans égard à l’endroit où a été effectuée la production. C’est la mesure classique des prix et 
de l’inflation.

Il existe aussi un indice de prix qui permet de suivre l’évolution du prix de tout ce qui est produit 
dans l’économie. La nuance peut sembler ridicule, puisque tout ce qui est consommé est évidemment 
produit, mais l’IPC est calculé avec le consommateur en tête (panier représentatif du ménage repré-
sentatif ), sans égard à l’endroit où a été effectuée la production du produit, alors que le déflateur est 
un indice de prix de tout ce qui est produit sur un territoire, sans égard à qui consomme cette 
production.
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Ainsi, une économie peut produire des réacteurs nucléaires, des ponts, des routes, des avions et des 
machines de production, et ces biens ne sont PAS directement dans le « panier représentatif » des 
consommateurs. Vous n’allez pas un matin vous acheter un pont ou un réacteur nucléaire !

Certes, les consommateurs « consomment » et paient indirectement toutes ces choses : une partie du 
prix du billet d’avion paie l’avion physique, nous payons les infrastructures par des taxes et impôts ou 
des tarifs, nous payons pour les barrages hydroélectriques dans notre facture d’électricité, etc. Mais 
nous n’achetons pas directement ces choses. Il est aussi théoriquement possible de produire des biens et 
services que nous ne consommons pas du tout, s’ils sont uniquement exportés et non vendus sur le 
marché intérieur, par exemple.

À la lumière de ces différentes mesures de prix, on comprendra que l’IPC inclut plusieurs biens et 
services importés, alors que le déflateur tient compte du prix de tout ce qui est produit sur le 
territoire.

Le déflateur est un indice des prix de tout ce qui est PRODUIT dans l’économie et se calcule comme 
suit :

Déflateur = 100*(PIBN/PIBR)

PIBN = PIB nominal
PIBR = PIB réel

L’inflation du déflateur (le taux de croissance du déflateur) nous donne donc une indication des pres-
sions des prix à la production. On se doute bien que, dans l’ensemble, l’inflation de l’IPC et l’inflation 
du déflateur se suivent (elles sont fortement corrélées à long terme), puisqu’il y a naturellement un lien 
direct ou indirect entre les prix de la production et les prix des produits finaux achetés par les 
consommateurs.

Généralement, quand on parle d’inflation sans autre clarification, on parle de l’inflation de l’IPC et 
non de l’inflation du déflateur, mais il est bon de connaître l’existence du concept d’inflation du défla-
teur, puisque l’inflation des prix de tout ce qui est produit a un effet significatif sur les prix de ce que 
nous consommons.

5.5 � MESURES NOMINALES ET MESURES RÉELLES

Un réfrigérateur ordinaire en 1960 au Canada coûtait environ 250 $. Était-ce « cher » à ce moment-là ? 
Pour comparer des prix, il faut exprimer tous les prix en dollars d’une année de comparaison afin de 
comparer des pommes avec des pommes, puisque 250 $ en 1960 ne correspondaient pas du tout à 
250 $ aujourd’hui.

Supposons que nous voulions comparer le prix du réfrigérateur en 1960 au prix d’un réfrigérateur en 
2027. Comment procéder ? En utilisant l’IPC.
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Prix réel du bien en 1960 en dollars de 2027 = (Prix du bien en 1960)*(IPC2027/IPC1960)

IPC1960 = 18
IPC2027 = 170

Prix du réfrigérateur en 1960, en dollars de 2027 = 250*170/18 ≈ 2361 $.

En cherchant un peu en 2026-2027, on peut estimer le prix d’un réfrigérateur entre 1000 $ et 2000 $.

Donc, bien que le prix nominal soit passé de 250 $ en 1960 à plus de 1000 $ en 2027 (une hausse 
nominale par le phénomène d’inflation), on peut dire qu’un réfrigérateur ordinaire coûtait « plus cher » 
en 1960, puisque le prix réel (en dollars d’une même année) a diminué depuis 1960.

De plus, ceci ne tient pas compte de la hausse plus rapide des salaires que de l’IPC depuis 1960 : puisque 
les salaires ont augmenté plus rapidement que l’IPC, le nombre d’heures pour se procurer un réfrigé-
rateur ordinaire a diminué de façon considérable :

En 1960, le salaire manufacturier horaire était d’environ 2 $ au Canada.
En 2027, le salaire manufacturier horaire était d’environ 33 $ au Canada.

Heures de travail pour acheter un réfrigérateur de 250 $ en 1960 = 250/2 ≈ 125 h.
Heures de travail pour acheter un réfrigérateur de 1500 $ en 2027 = 1500/33 ≈ 45 h.

Le salaire manufacturier permet donc de se procurer un réfrigérateur avec moins d’heures de travail 
que par le passé : il y a eu hausse du pouvoir d’achat.

Pour comparer des comparables, il faut donc exprimer les prix et les salaires de différentes années en 
unités comparables en utilisant l’IPC avec la méthode simple du « produit croisé » :

1960 : P = 250 $  IPC = 18

2027 : P = ?  IPC = 170

P en dollars de 2027 = 250*170/18 = 2361 $. Donc, 250 $ en 1960 équivalait à 2361 $ en 2027. On 
peut donc conclure qu’il y a eu une diminution du prix réel, de 2361 $ en 1960 à moins de 2000 $ 
en 2027.

On utilise cette même méthode pour évaluer l’évolution du pouvoir d’achat des salaires à travers le temps.

Une personne qui gagnait 20 000 $ par année en 1960 avait-elle un revenu élevé ? Pour se faire une 
idée, il faudrait avoir une idée de ce à quoi correspondrait ce salaire dans une année plus près de nous… 
On pourrait encore utiliser la méthode du produit croisé :

1960 : salaire = 20 000 $  IPC = 18

2027 : salaire = ?  IPC = 170

Le salaire de 20 000 $ en 1960 correspondait à 20 000*(170/18) ≈ 189 000 $ en 2027, un revenu 
très élevé.


